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«Il nous semble cependant qu’il n’y a pas lieu de la part de la Suisse d ’aller trop au devant des 
prétentions japonaises, mais plutôt de chercher à obtenir certaines concessions parfaitement justi­
fiées, car le Japon dem ande trop pour lui et en réalité ne cède rien en échange.

Nous savons en effet que nos compatriotes établis dans ce pays n’estiment pas que la liberté qui 
serait accordée aux Européens de pouvoir voyager et s’établir dans l’intérieur du Japon constitue 
une compensation suffisante à la renonciation de leur part au principe de l’exterritorialité, renon­
ciation qu’ils n’envisagent qu’avec une grande méfiance et de justes préoccupations.

... Mais comme ces Etats ont probablement négligé de s’occuper de l’article si important pour 
la Suisse des montres de poche, vu que l’importation au Japon est presque exclusivement d ’origine 
suisse c’est tout particulièrement sur ce point qu’il y aurait lieu d ’attirer l’attention de nos négo­
ciateurs.

Lors de la Conférence de Tokio en 1886 les droits sur les montres de poche qui sont actuelle­
ment de 5% ad valorem sur toutes les catégories, avaient été fixés malgré l’opposition du repré­
sentant de la Suisse à 10% ad valorem sur les montres argent et 20% sur les montres or.

Q uoique nous craignons qu’il ne soit pas possible de faire modifier sensiblement ces bases il y a 
lieu cependant de le tenter, et pour cela, comme nous ne pourrons certainement pas éviter une 
révision de notre traité actuel, nous estimons qu’il y a lieu pour la Suisse de réclamer en premier 
lieu le traitement de la nation la plus favorisée; puis, si le Japon  ne consent pas à conclure une 
convention douanière spéciale avec notre pays, de chercher à obtenir du gouvernement français, 
qui n’est pas encore lié par un traité avec le Japon, qu’il réclame une taxation modérée pour les 
montres de poche...

Le Conseil de commerce du Locle... insiste pour obtenir du gouvernement japonais qu’il 
abaisse de 20% à 10% de leur valeur les montres or, argent et métal, ainsi que les parties déta­
chées de l’horlogerie.»
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique,

A. Lachenal

R P l Paris, 1er juin 1896

D’après les renseignements que j ’ai pu recueillir dans les derniers temps, l’en­
semble de la situation est considéré comme très pacifique; il n’y avait pas de 
doute à cet égard jusqu’au couronnement de Nicolas II, mais cette impression 
pacifique est considérée comme devant se maintenir.

Cela n’empêche pas la situation spéciale anglo-française d ’être plutôt mau­
vaise. D’après ce que me vient de dire Lord Dufferin, le prince Lobanoff, qui est 
très anglophobe et qui l’a toujours été, domine complètement M.Hanotaux, et 
celui-ci a accepté le mot d’ordre russe de chercher à être désagréable aux Anglais 
dans les quatre parties du monde. M. Hanotaux était plus ou moins obligé d ’en­
trer dans ce courant parce que, durant le Ministère Bourgeois, les journaux 
modérés avaient sans cesse représenté la France comme ayant eu une situation

1. Note en tête du docum ent. Circulation, légations, mais pas à Paris.
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exceptionnellement brûlante avant la chute de M M .Ribot et H anotaux et 
comme étant profondém ent abaissée et humiliée par les fautes de MM. Berthe- 
lot et Bourgeois. M. Hanotaux est donc en quelque sorte condam né à s’agiter et 
à commettre quelques actions d ’éclat.

Il n’est pas douteux pour le gouvernement anglais que la France va s’em parer 
de tout le bassin du M ékong  y compris le port de Chantaburi, c’est-à-dire de 
toute la partie orientale non-neutralisée du Siam. «L’encre des lettres par les­
quelles M. de Courcel reconnaissait qu’il n’y a rien de changé dans la situation de 
ces territoires vis-à-vis du Siam n’est pas encore sèche et cependant on viole déjà 
les assurances données.» Mon interlocuteur ajoutait à cette observation que 
cette région marécageuse ne vaut rien commercialement, n’a pas plus de 20 à 
30000 habitants, ne pourra être occupée que par des troupes annamites au ser­
vice de la France, et que, si le Siam résiste, ce à quoi l ’Angleterre ne l ’encouragera 
pas, les Annam ites n’auront pas toujours le dessus. Il faut ajouter que dans leurs 
différends avec le Siam, les Français avaient autrefois le moyen d ’en finir rapide­
ment par l’envoi d’une flotte devant Bangkok, moyen qui leur est interdit 
aujourd’hui puisque le bassin du M énam est neutralisé.

Les négociations assez avancées conduites avec la France sous le Ministère 
Bourgeois à propos du bassin du Niger ont été bouleversées de fond en comble 
par M. Hanotaux dès son arrivée aux affaires. Ce qui avait été fait est à terre.

A Madagascar, M. Hanotaux, après avoir jadis été partisan du protectorat, 
vient de proposer le renforcement du système contraire adopté par le cabinet 
Bourgeois et veut proclamer toute l’île colonie française. Cette décision a été 
provoquée, paraît-il, par une note anglaise invoquant les anciens traités de la 
Grande-Bretagne avec les Howas en m atière douanière et commerciale. 
M. Hanotaux aurait fait observer que cette note était «trop logique».

En Egypte il est possible (et depuis quelques jours il devient probable) que les 
tribunaux européens se prononceront contre le prélèvem ent des frais de l’expé­
dition de Dongola sur les fonds de réserve de la dette. A  Londres on paraît vou­
loir passer outre et ne pas accepter qu’il faille le consentement de toute l’Europe 
pour que l’Egypte puisse se défendre ou recouvrer les territoires perdus. Si la 
France se plaint, on a l’intention de lui répondre de Londres qu’elle est aussi 
«trop logique». Certains représentants de grandes puissances à Paris croient 
savoir que d ’ici à quelques semaines la Russie form ulera des observations vives à 
l’Angleterre au sujet des affaires d ’Egypte. Lord Dufferin ne nie pas que la chose 
soit possible, mais il ne la considère pas comme probable, car l’Angleterre est 
certaine d ’être soutenue par la Triple-Alliance et une pareille démarche ne ferait 
qu’accentuer l’impuissance franco-russe en Egypte.

Au Soudan et dans le Haut-N il (Bahr-el-Ghazal) il paraîtrait que la France 
avait entamé des pourparlers avec l’E tat du Congo pour, sous le couvert de 
l’E tat du Congo, avancer dans cette région. Les forces qui pourraient y être 
envoyées semblent sans im portance actuelle.

Enfin en ce qui concerne le Transvaalla. presse officieuse française et notam ­
ment «Le Temps» m ènent depuis quelques semaines une campagne très hostile 
à M. Chamberlain et semble exciter les Allemands.

Tel est, d ’après l’Am bassadeur d ’Angleterre à Paris, le bilan actuel des rela­
tions anglo-françaises et qu’il résume comme suit: «M. H anotaux a besoin d ’un
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